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ART. 4 N° 929

ASSEMBLÉE NATIONALE
6 juillet 2026 

VISANT À OFFRIR DES RÉPONSES IMMÉDIATES AUX PHÉNOMÈNES TROUBLANT 
L’ORDRE PUBLIC, LA SÉCURITÉ ET LA TRANQUILLITÉ DE NOS CONCITOYENS - (N° 

2984)

Commission  

Gouvernement  

Rejeté

SOUS-AMENDEMENT
N° 929

présenté par
 M. Bernalicis,  Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, Mme Amrani, 

M. Arenas, M. Arnault, Mme Belouassa-Cherifi, Mme Bentorki, M. Bex, M. Bilongo, M. Bompard, 
M. Boumertit, M. Boyard, M. Cadalen, M. Caron, M. Carrière, Mme Cathala, M. Cernon, 

Mme Chikirou, M. Clouet, M. Coquerel, M. Coulomme, M. Delogu, M. Diouara, Mme Dufour, 
Mme Erodi, Mme Feld, M. Fernandes, Mme Ferrer, M. Gaillard, Mme Guetté, Mme Hamdane, 

Mme Hignet, M. Kerbrat, M. Lachaud, M. Lahmar, M. Laisney, M. Le Coq, M. Le Gall, 
Mme Leboucher, M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lejeune, Mme Lepvraud, M. Léaument, 

Mme Élisa Martin, M. Maudet, Mme Maximi, Mme Mesmeur, Mme Manon Meunier, M. Nilor, 
Mme Nosbé, Mme Obono, Mme Oziol, Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
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à l’amendement n° 889  du Gouvernement
----------

ARTICLE 4

Supprimer l'alinéa 3.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par ce sous-amendement de repli, nous proposons de supprimer l'extension temporelle et 
géographique des interdictions administratives de stade (IAS).

L'alinéa 3 vise à étendre l'IAS aux 12h qui précèdent ou suivent les manifestations sportives, tandis 
que dans le régime actuel l'interdiction ne vaut que pendant l'évènement sportif concerné. Cet alinéa 
étend également l'IAS aux lieux de passage des cortèges et de rassemblements des supporters fixés 
par arrêté du préfet, sauf motif légitime lié à la vie familiale et professionnelle.
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Cette extension temporelle et géographique d'une mesure administrative censée être d'exception et à 
but préventive porte une atteinte disproportionnée à la liberté d'aller et venir des personnes, toujours 
sans contrôle du juge. Nous en demandons la suppression.


